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ARS Centre-Val de Loire 

R24-2020-05-28-001

2020-DOS-0027 CH Chteauroux SSR covid19 pub

ARRÊTÉ N° 2020-DOS-0027

Accordant à titre dérogatoire au Centre Hospitalier Châteauroux-Le Blanc l’autorisation

d’activité de soins de suite et de réadaptation adulte avec mention de prise en charge spécialisée

des affections respiratoires en hospitalisation complète à compter du 16 avril 2020 sur le site de

Châteauroux 

N° FINESS : 360000053
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
REGION CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
 

ARRÊTÉ 
N° 2020-DOS-0027 

Accordant à titre dérogatoire au Centre Hospitalier Châteauroux-Le Blanc 
l’autorisation d’activité de soins de suite et de réadaptation adulte avec mention de prise 
en charge spécialisée des affections respiratoires en hospitalisation complète à compter 

du 16 avril 2020 sur le site de Châteauroux  
N° FINESS : 360000053 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment, les articles L.3131-1, L 6122-9-1 et R. 6122-
31-1,  
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT, directeur 
général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 17 avril 2019, 
 
Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation 
des régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds, 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé, 
 
Vu l’arrêté du 11 mai 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,   
 
Vu l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du 
système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire, 
   
Vu l'arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation 
du virus covid-19, 
 
Vu la décision n°2019-DG-DS-0005 en date du 24 octobre 2019 du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, portant délégation de signature aux directeurs 
du siège de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 
 
Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale, 
 
Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19, 
 
Considérant l’impérieuse nécessité de disposer d’un site supplémentaire de prise en charge en 
soins de suite et de réadaptation adulte spécialisés dans les affections respiratoires en 
hospitalisation complète sur le territoire de l’Indre, 
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Considérant la demande du Centre Hospitalier Châteauroux-Le Blanc d’être autorisé, à titre 
dérogatoire, à pratiquer l’activité de soins de suite et de réadaptation adulte avec mention de 
prise en charge spécialisée des affections respiratoires en hospitalisation complète en vue de 
contribuer à la gestion de la crise sanitaire du Covid-19,   
 

ARRÊTE 
 
Article 1  : est accordée, à titre dérogatoire, au Centre Hospitalier Châteauroux-Le Blanc 
l’autorisation d’activité de soins de suite et de réadaptation adulte avec mention de prise en 
charge spécialisée des affections respiratoires en hospitalisation complète à compter du 16 
avril 2020 sur le site de Châteauroux.  
Article 2 : conformément aux dispositions de l’article R. 6122-31-1 du Code de la Santé 
publique la présente autorisation est accordée pour une durée limitée ne pouvant excéder six 
mois. 
Article 3 :  conformément aux dispositions de l’article R. 6122-31-1 du Code de la Santé 
publique la commission spécialisée pour l’organisation des soins de la conférence régionale 
de santé et de l’autonomie sera informée de la présente autorisation.  
Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de la date de publication au recueil des actes administratifs : 
- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire, 
- soit d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé 
conformément aux dispositions de l’article L. 6122-10-1 du code de la santé publique. Ce 
recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux : 
Ministère des Solidarités et de la Santé - 14 avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, 
- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir auprès du 
Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
Article 5 :  la Directrice de l’offre sanitaire de l'Agence régionale de santé de la région Centre-
Val de Loire est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée sous pli 
recommandé avec accusé de réception, et publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Centre-Val de Loire. 

 
 

Fait à Orléans le 28 mai 2020 
Le Directeur général de l'Agence régionale 

 de santé du Centre-Val de Loire 
Signé : Laurent HABERT 
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ARS Centre-Val de Loire 

R24-2020-05-28-002

2020-DOS-0030 Maison Blanche SSR covid19 pub

ARRÊTÉ N° 2020-DOS-0030

Accordant à titre dérogatoire à la SAS Clinéa l’autorisation d’activité de soins de suite et de

réadaptation adulte avec mention de prise en charge spécialisée des affections respiratoires en

hospitalisation complète à compter du 31 mars 2020 sur le site PÔLE MÉDICAL MAISON

BLANCHE à Vernouillet (Eure-et-Loir) 

N° FINESS : 920030269
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
REGION CENTRE-VAL DE LOIRE 
 

ARRÊTÉ 
N° 2020-DOS-0030 

Accordant à titre dérogatoire à la SAS Clinéa l’autorisation d’activité de soins de suite 
et de réadaptation adulte avec mention de prise en charge spécialisée des affections 

respiratoires en hospitalisation complète à compter du 31 mars 2020 sur le site PÔLE 
MÉDICAL MAISON BLANCHE à Vernouillet (Eure-et-Loir)   

N° FINESS : 920030269 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment, les articles L.3131-1, L 6122-9-1 et R. 6122-
31-1,  
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT, directeur 
général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 17 avril 2019, 
 
Vu le décret n° 2018-117 du 19 février 2018 relatif à la simplification et à la modernisation 
des régimes d'autorisation des activités de soins et d'équipements matériels lourds, 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé, 
 
Vu l’arrêté du 11 mai 2020 complétant l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures 
d'organisation et de fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,   
 
Vu l'arrêté du 23 mars 2020 prescrivant les mesures d'organisation et de fonctionnement du 
système de santé nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire, 
   
Vu l'arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation 
du virus covid-19, 
 
Vu la décision n°2019-DG-DS-0005 en date du 24 octobre 2019 du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, portant délégation de signature aux directeurs 
du siège de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 
 
Considérant que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale, 
 
Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19, 
 
Considérant l’impérieuse nécessité de disposer d’un site supplémentaire à vocation régionale, 
de prise en charge en soins de suite et de réadaptation adulte spécialisés dans les affections 
respiratoires en hospitalisation complète situé en Eure-et-Loir, 
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Considérant la demande de la SAS Clinéa en date du 31 mars d’être autorisée, à titre 
dérogatoire, à pratiquer l’activité de soins de suite et de réadaptation adulte avec mention de 
prise en charge spécialisée des affections respiratoires en hospitalisation complète en vue de 
contribuer à la gestion de la crise sanitaire du Covid-19,   
 

ARRÊTE 
 
Article 1  : est accordée, à titre dérogatoire, à la SAS Clinéa l’autorisation d’activité de soins 
de suite et de réadaptation adulte avec mention de prise en charge spécialisée des affections 
respiratoires en hospitalisation complète à compter du 31 mars 2020 sur le site PÔLE 
MÉDICAL MAISON BLANCHE à Vernouillet (Eure-et-Loir).  
Article 2 : conformément aux dispositions de l’article R. 6122-31-1 du Code de la Santé 
publique la présente autorisation est accordée pour une durée limitée ne pouvant excéder six 
mois. 
Article 3 :  conformément aux dispositions de l’article R. 6122-31-1 du Code de la Santé 
publique la commission spécialisée pour l’organisation des soins de la conférence régionale 
de santé et de l’autonomie sera informée de la présente autorisation.  
Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de la date de publication au recueil des actes administratifs : 
- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire, 
- soit d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des Solidarités et de la Santé 
conformément aux dispositions de l’article L. 6122-10-1 du code de la santé publique. Ce 
recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux : 
Ministère des Solidarités et de la Santé - 14 avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, 
- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir auprès du 
Tribunal administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
Article 5 :  la Directrice de l’offre sanitaire de l'Agence régionale de santé de la région Centre-
Val de Loire est chargée de l'exécution de la présente décision qui sera notifiée sous pli 
recommandé avec accusé de réception, et publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Centre-Val de Loire. 

 
Fait à Orléans le 28 mai 2020 

Le Directeur général de l'Agence régionale  
de santé du Centre-Val de Loire 

Signé : Laurent HABERT 
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ARS Centre-Val de Loire 

R24-2020-04-10-002

2020-DOS-DM-021 zonages infirmiers

ARRETE N°2020-DOS-DM-021 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre

insuffisante ou des difficultés dans l'accès et des zones dans lesquelles l'offre est particulièrement

élevée concernant la profession d'infirmier, conformément à l'article L1434-4 du code de la santé

publique
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ARS Centre-Val de Loire 

R24-2020-04-10-003

2020-DOS-DM-022_contrat__aide_1re installation_IDE p

pub

Arrêté n°2020-OS-DM-022 arrêtant le Contrat-type régional d'aide à la première installation des

infirmiers libéraux dans les zones très sous-dotées
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
REGION CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
 

ARRÊTÉ N°2020-OS-DM-022 
Arrêtant le Contrat type régional d’aide à la première installation des infirmiers 

libéraux dans les zones très sous dotées  
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L1434-4 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-5 et L162-14-4 ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 
de Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 17 avril 
2019 ; 
 
Vu l’avis portant approbation de l’avenant n° 6 à la convention nationale des infirmiers publié 
au journal officiel du 13 juin 2019 ; 

Vu l’arrêté du 10 avril 2020 du Directeur général de l’ARS Centre-Val de Loire N°2020-OS-
DM-021 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou des 
difficultés dans l’accès aux soins et des zones dans lesquelles l’offre est particulièrement 
élevée concernant la profession d’infirmier ; 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les infirmiers libéraux et 
l’Assurance maladie prévoit qu’un contrat type régional d’aide à la première installation des 
infirmiers dans les zones très sous dotées doit être arrêté par les Directeurs généraux des ARS ; 

 
Considérant que ce contrat a pour objet de favoriser l’installation des infirmiers libéraux 
débutant leur exercice professionnel dans les zones très sous dotées, par la mise en place d’une 
aide forfaitaire visant à les accompagner dans cette période de fort investissement généré par 
leur installation à titre libéral ; 
 
Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre l’infirmier, la Caisse primaire d’Assurance 
maladie et l’ARS Centre-Val de Loire ; 
 
Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter du 10 avril 2020. 
Article 2 : à compter de cette date les infirmiers éligibles peuvent adhérer au présent contrat. 
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Article 3 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de la date de publication au recueil des actes administratifs : 
- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire, 
- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal 
administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
Article 4 : le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Centre-Val de Loire et sera également disponible sur le site internet 
du portail d’accompagnement aux professionnels de santé (PAPS) de la région Centre-Val de 
Loire (https://www.centre-val-de-loire.paps.sante.fr/). 

 
 

Fait à Orléans le 10 avril 2020 
Le Directeur général  

de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
Signé : Laurent HABERT  

ARS Centre-Val de Loire  - R24-2020-04-10-003 - 2020-DOS-DM-022_contrat__aide_1re installation_IDE p pub 85



Annexe 
 

CONTRAT TYPE REGIONAL D’AIDE A LA PREMIERE INSTALLA TION DES 
INFIRMIERS DANS LES ZONES TRES SOUS DOTEES 

- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ; 

- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-12-2 et L.162-14-4 ;  

- Vu l’arrêté du 18 juillet 2007 portant approbation de la convention nationale des 
infirmiers libéraux et reconduite le 25 juillet 2017 ; 

- Vu l’avis portant approbation de l’avenant n° 6 à la convention nationale des 
infirmiers publié au journal officiel du 13 juin 2019 ; 

- Vu l’arrêté du 10 janvier 2020 relatif à la méthodologie applicable à la profession 
d’infirmier pour la détermination des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du 
code de la santé publique ; 
- Vu l’arrêté du directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 
du 10 avril 2020 relatif à la détermination des zones prévues à l’article L. 1434-4 du 
code de santé publique ; 

- Vu l’arrêté du directeur général de l’Agence régionale de santé du 10 avril 2020 
relatif à l’adoption du contrat type régional en faveur de l’aide à la première 
installation en libéral des infirmiers en zones très sous-dotées pris sur la base du 
contrat type national prévu à l’article 3.3.1.2 et à l’annexe IV de la convention 
nationale ;  

Il est conclu entre, d’une part, la caisse primaire d’assurance maladie (dénommée ci-
après CPAM) de :  

Département :  
Adresse :  
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :  

Région : Centre-Val de Loire 
Adresse : Cité Coligny - 131 rue du faubourg Bannier - BP 74409 - 45044 Orléans 
Cedex 1 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

Et, d’autre part, l’infirmier : 
Nom, Prénom 

Inscrit au tableau du conseil départemental de l’ordre des infirmiers de : ……… sous 
le numéro …………… 
numéro ADELI : 
numéro AM : 
adresse professionnelle : 
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un contrat d’aide à la première installation en lib éral des infirmiers dans les 
zones très sous-dotées. 

Article 1 Champ du contrat d’aide à la première ins tallation en libéral 

Article 1.1.  Objet du contrat d’aide à la première installation en libéral  

Le contrat a pour objet de favoriser l’installation des infirmiers libéraux conventionnés 
débutant leur exercice professionnel en zones « très sous-dotées », par la mise en 
place d’une aide forfaitaire visant à les accompagner dans cette période de fort 
investissement généré par leur installation à titre libéral dans ces zones (locaux, 
équipements, charges diverses etc….). 

Article 1.2 Bénéficiaires du contrat d’aide à la pr emière installation en libéral 

Ce contrat est proposé aux infirmiers libéraux conventionnés s’installant en libéral 
dans une zone «très sous-dotée» telle que définie en application du 1° de l’article L. 
1434-4 du code de santé publique et sollicitant pour la première fois leur 
conventionnement avec l’assurance maladie. 

L’adhésion au contrat est individuelle. Par conséquent, chaque infirmier d’un cabinet 
de groupe doit accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion.  

Dans le cas d’un exercice en groupe, il joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat 
de groupe. 

Pour un même infirmier, le contrat d’aide à la première installation en libéral n’est 
cumulable ni avec le contrat d’aide au maintien défini à l’article 3.3.1.3 de la 
convention nationale, ni avec le contrat d’aide à l’installation en libéral défini à l’article 
3.3.1.1 de la convention nationale. 

Un infirmier ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à la première 
installation en libéral. 

Article 2 Engagements des parties dans le contrat d ’aide à la première 
installation en libéral 

Article 2.1 Engagements de l’infirmier 

L’infirmier s’engage :  
 
– à remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à la modernisation et 
à l’informatisation (indicateurs socles) prévues à l’article 22 de la convention 
nationale des infirmiers ; 
 
– à exercer pendant une durée minimale de cinq ans dans une zone «très sous-
dotée» à compter de la date d’adhésion ; 
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– à justifier d’une activité libérale conventionnée réalisée à 50 % de son activité dans 
la zone très sous-dotée en ayant un honoraire annuel sans dépassement de plus de 
10 000 € sur la zone la première année et 30 000 € les années suivantes  (les 
honoraires sans dépassement correspondent aux honoraires liés à l’activité : 
AMI/AIS/DI/MAU/MCI, hors frais de déplacement et hors majorations nuit et 
dimanche) ; 
 
– à exercer au sein d’un groupe formé d’infirmiers, d’un groupe pluri-professionnel 
quelle que soit sa forme juridique ou appartenir à une communauté professionnelle 
territoriale de santé telle que définie à l’article L. 1434-12 du code de la santé 
publique ou à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code 
de la santé publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à 
l’ARS. 
 
En outre, il s’engage à informer la caisse de la circonscription de son cabinet 
principal de son intention de cesser son activité dans la zone avant l’échéance du 
contrat, et ce sans délai. 
 
Engagement optionnel 

A titre optionnel, l’infirmier peut également s’engager à accueillir dans son cabinet un 
étudiant infirmier stagiaire pendant la durée de son stage de fin d’études dans les 
conditions précisées à l’annexe III de l’arrêté du 31 juillet 2009 modifié relatif au 
diplôme d’Etat d’infirmier. 

Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et d e l’agence régionale de 
santé 

En contrepartie du respect des engagements définis à l’article 2.1 par l’infirmier, 
l’assurance maladie s’engage à verser une aide forfaitaire à la première installation 
d’un montant de 37 500 euros au maximum. 

Cette aide est versée de la manière suivante : 

- au titre de la première année, 14 250 euros versés à la date de signature du contrat 
pour une activité libérale conventionnée sur la zone très sous-dotée d’au moins trois 
jours par semaine (en moyenne sur l’année) ; pour l’infirmier exerçant entre un à trois 
jours par semaine à titre libéral sur la zone, le montant est proratisé sur la base de 
100 % de l’aide versée pour une activité libérale d’au moins trois jours par semaine 
(en moyenne sur l’année) ; 

- au titre de la deuxième année, 14 250 euros versés avant le 30 avril de l’année 
civile suivante, pour une activité libérale conventionnée sur la zone très sous-dotée 
d’au  moins trois jours par semaine (en moyenne sur l’année) ; pour l’infirmier 
exerçant entre un à trois jours par semaine à titre libéral sur la zone, le montant est 
proratisé sur la base de 100% de l’aide versée pour une activité libérale d’au moins 
trois jours par semaine (en moyenne sur l’année) ;  

- et ensuite, les trois années suivantes, 3000 euros par année versés avant le 30 
avril au titre de l’année civile précédente, sans proratisation en fonction de l’activité.  

ARS Centre-Val de Loire  - R24-2020-04-10-003 - 2020-DOS-DM-022_contrat__aide_1re installation_IDE p pub 88



L’infirmier formé au tutorat et adhérant au contrat bénéficie également d’une 
rémunération complémentaire d’un montant de 150 euros par mois (pendant la durée 
du stage de fin d’études) s’il s’est engagé, à titre optionnel, à accueillir dans son 
cabinet un étudiant infirmier stagiaire à temps plein pendant la durée de son stage de 
fin d’études dans les conditions précisées à l’annexe III de l’arrêté du 31 juillet 2009 
modifié relatif au diplôme d’Etat d’infirmier. Ce montant est proratisé en cas d’accueil 
à temps partiel d’un stagiaire. 

Le versement des aides est conditionné au respect des engagements prévus au 
contrat. 

En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est 
apprécié à compter du premier jour du mois suivant la date d’adhésion. 

Article 3 Durée du contrat d’aide à la première ins tallation en libéral 

Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, 
sans possibilité de renouvellement. 

Article 4 Résiliation du contrat d’aide à la premiè re installation en libéral 

Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative de l’ infirmier 
 

L’infirmier peut à tout moment décider de résilier son adhésion au contrat et ce, 
avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend effet à la date de réception par la 
caisse d’assurance maladie, du ressort du cabinet principal du professionnel, de la 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception l’informant de cette 
résiliation. La caisse d’assurance maladie informera l’agence régionale de santé de 
cette résiliation. 

Dans ce cas, la caisse d’assurance maladie du ressort du cabinet principal du 
professionnel procède à la récupération des sommes indûment versées au prorata 
de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation demandée par 
l’infirmier. La somme proratisée à récupérer est calculée sur la base de la valeur 
totale de l’aide versée pour l’ensemble du contrat. 

Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la  caisse d’assurance maladie 
 
En cas d’absence de respect par l’infirmier de tout ou partie de ses engagements 
(infirmier ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du 
contrat ou ne respectant plus ses engagements définis à l’article 2.1, la caisse 
l’informe par lettre recommandée avec accusé de réception de son intention de 
résilier le contrat.  
 
L’infirmier dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du courrier pour 
faire connaître ses observations écrites à la caisse. 
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A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier à l’infirmier la fin de son adhésion et 
récupérer les sommes indûment versées au titre du contrat au prorata de la durée 
restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation. La somme proratisée à 
récupérer est calculée sur la base de la valeur totale de l’aide versée pour 
l’ensemble du contrat. 

La caisse d’assurance maladie informe l’agence régionale de santé de cette 
résiliation. 
 

Article 5 Conséquence d’une modification des zones très sous-dotées  

En cas de modification par l’ARS des zones très sous-dotées prévues au 1° de 
l’article L. 1434-4 du code de la santé publique entrainant la sortie du lieu 
d’installation  de l’infirmier adhérant de la liste des zones très sous-dotées, le contrat 
se poursuit jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par l’infirmier ou la caisse 
d’assurance maladie. 

 

L’infirmier  

Nom Prénom  

 

La caisse d’assurance maladie  

Nom Prénom  

 

L’Agence régionale de santé  

Nom Prénom  
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
REGION CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
 

ARRÊTÉ N°2020-OS-DM-023 
Arrêtant le Contrat type régional d’aide à l’installation des infirmiers libéraux dans les 

zones très sous dotées 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L1434-4 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-5 et L162-14-4 ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 
de Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 17 avril 
2019 ; 
 
Vu l’avis portant approbation de l’avenant n° 6 à la convention nationale des infirmiers publié 
au journal officiel du 13 juin 2019 ; 

Vu l’arrêté du 10 avril 2020 du Directeur général de l’ARS Centre-Val de Loire N°2020-OS-
DM-021 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou des 
difficultés dans l’accès aux soins et des zones dans lesquelles l’offre est particulièrement 
élevée concernant la profession d’infirmier ; 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les infirmiers libéraux et 
l’Assurance maladie prévoit qu’un contrat type régional d’aide à l’installation des infirmiers 
dans les zones très sous dotées doit être arrêté par les Directeurs généraux des ARS ; 

 
Considérant que ce contrat a pour objet de favoriser l’installation des infirmiers libéraux dans 
les zones très sous dotées, par la mise en place d’une aide forfaitaire visant à les accompagner 
dans cette période de fort investissement généré par leur installation à titre libéral ; 
 
Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre l’infirmier, la Caisse primaire d’Assurance 
maladie et l’ARS Centre-Val de Loire ; 
 
Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter du 10 avril 2020. 
Article 2 : à compter de cette date les infirmiers éligibles peuvent adhérer au présent contrat. 
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Article 3 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de la date de publication au recueil des actes administratifs : 
- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire, 
- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal 
administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
Article 4 : le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Centre-Val de Loire et sera également disponible sur le site internet 
du portail d’accompagnement aux professionnels de santé (PAPS) de la région Centre-Val de 
Loire (https://www.centre-val-de-loire.paps.sante.fr/). 

 
 

Fait à Orléans le 10 avril 2020 
Le Directeur général  

de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
signé : Laurent HABERT  
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Annexe 
CONTRAT TYPE REGIONAL D’AIDE A L’INSTALLATION DES I NFIRMIERS 

DANS LES ZONES TRES SOUS DOTEES  

- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ;  

- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-12-2 et L.162-14-4 ;  

- Vu l’arrêté du 18 juillet 2007 portant approbation de la convention nationale des 
infirmiers libéraux et reconduite le 25 juillet 2017 ; 
- Vu l’avis portant approbation de l’avenant n° 6 à la convention nationale des 
infirmiers publié au journal officiel du 13 juin 2019 ; 

- Vu l’arrêté du 10 janvier 2020 relatif à la méthodologie applicable à la profession 
d’infirmier pour la détermination des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du 
code de la santé publique ; 
- Vu l’arrêté du directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 
du 10 avril 2020 relatif à la  détermination des zones prévues à l’article L. 1434-4 du 
code de santé publique ; 

- Vu l’arrêté du directeur général de l’Agence régionale de santé du 10 avril 2020 
relatif à l’adoption du contrat type régional en faveur de l’aide à l’installation en libéral 
des infirmiers en zones très sous-dotées pris sur la base du contrat type national 
prévu à l’article 3.3.1.1 et à l’annexe III de la  convention nationale ; 

Il est conclu entre, d’une part, la caisse primaire d’assurance (dénommée ci-après 
CPAM) de:  

Département :  
Adresse :  
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

L’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :  

Région : Centre-Val de Loire 
Adresse : Cité Coligny - 131 rue du faubourg Bannier - BP 74409 - 45044 Orléans 
Cedex 1 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

Et, d’autre part, l’infirmier : 
Nom, Prénom 

Inscrit au tableau du conseil départemental de l’ordre des infirmiers de : ………  
Sous le numéro …………… 
numéro ADELI : 
numéro AM : 
adresse professionnelle :  
 

un contrat d’aide à l’installation en libéral des i nfirmiers  
dans les zones très sous-dotées. 
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Article 1 Champ du contrat d’installation 

Article 1.1.  Objet du contrat d’installation  

Le contrat a pour objet de favoriser l’installation des infirmiers libéraux, en zones 
« très sous-dotées », par la mise en place d’une aide forfaitaire pour les 
accompagner dans cette période de fort investissement généré par leur installation à 
titre libéral dans ces zones (locaux, équipements, charges diverses etc.). 

Article 1.2 Bénéficiaires du contrat d’installation  

Le contrat d’installation est réservé aux infirmiers libéraux conventionnés s’installant 
dans une zone « très sous-dotée » telle que définie en application du 1° de l’article L. 
1434-4 du code de santé publique. 

L’adhésion au contrat est individuelle. Par conséquent, chaque infirmier d’un cabinet 
de groupe doit accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion.  

Dans le cas d’un exercice en groupe, il joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat 
de groupe. 

Pour un même infirmier, le contrat d’aide à l’installation en libéral n’est cumulable ni 
avec le contrat d’aide au maintien défini à l’article 3.3.1.3 de la convention nationale, 
ni avec le contrat d’aide à la première installation en libéral défini à l’article 3.3.1.2 de 
la convention nationale.  

Un infirmier ne peut bénéficier qu’une seule fois du contrat d’aide à l’installation en 
libéral.  

Article 2 Engagements des parties dans le contrat d ’installation 

Article 2.1 Engagements de l’infirmier 

L’infirmier s’engage :  
 
– à remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à la modernisation et 
à l’informatisation (indicateurs socles) prévues à l’article 22 à la convention nationale 
des infirmiers ; 
 
– à exercer pendant une durée minimale de cinq ans dans une zone « très sous-
dotée » à compter de la date d’adhésion au contrat ; 
 
– à justifier d’une activité libérale conventionnée réalisée à 50 % de son activité dans 
la zone très sous-dotée en ayant un honoraire annuel sans dépassement de plus de 
10 000 € sur la zone la première année et 30 000 € les années suivantes (les 
honoraires sans dépassement correspondent aux honoraires liés à l’activité : 
AMI/AIS/DI/MAU/MCI, hors frais de déplacement et hors majorations nuit et 
dimanche) ; 
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- à exercer au sein d’un groupe formé d’infirmiers, d’un groupe pluri-professionnel 
quelle que soit sa forme juridique ou appartenir à une communauté professionnelle 
territoriale de santé telle que définie à l’article L. 1434-12 du code de la santé 
publique ou à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code 
de la santé publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à 
l’ARS. 
 
En outre, il s’engage à informer la caisse de la circonscription de son cabinet 
principal de son intention de cesser son activité dans la zone avant l’échéance du 
contrat, et ce sans délai. 
 
Engagement optionnel 

A titre optionnel, l’infirmier peut également s’engager à accueillir dans son cabinet un 
étudiant infirmier stagiaire pendant la durée de son stage de fin d’études dans les 
conditions précisées à l’annexe III de l’arrêté du 31 juillet 2009 modifié relatif au 
diplôme d’Etat d’infirmier. 

Article 2.2 Engagements de l’assurance maladie et d e l’agence régionale de 
santé 

En contrepartie du respect des engagements définis à l’article 2.1 par l’infirmier, 
l’assurance maladie s’engage à verser une aide forfaitaire à l’installation d’un 
montant de 27 500 euros au maximum. 

Cette aide est versée de la manière suivante : 

- au titre de la première année, 9 250 euros versés à la date de signature du 
contrat  pour une activité libérale conventionnée sur la zone très sous-dotée d’au 
moins trois jours par semaine (en moyenne sur l’année) ; pour l’infirmier exerçant 
entre un à trois jours par semaine à titre libéral sur la zone, le montant est proratisé 
sur la base de 100 % de l’aide versée pour une activité libérale d’au moins trois jours 
par semaine (en moyenne sur l’année) ; 

- au titre de la deuxième année, 9 250 euros versés avant le 30 avril de l’année civile 
suivante, pour une activité libérale conventionnée sur la zone très sous-dotée d’au 
moins trois jours par semaine (en moyenne sur l’année) ; pour l’infirmier exerçant 
entre un à trois jours par semaine à titre libéral sur la zone, le montant est proratisé 
sur la base de 100 % de l’aide versée pour une activité libérale d’au moins trois jours 
par semaine (en moyenne sur l’année) ;  

- et ensuite, les trois années suivantes, 3000 euros par année, versés avant le 30 
avril au titre de l’année civile précédente, sans proratisation en fonction de l’activité. 

L’infirmier formé au tutorat et adhérant au contrat bénéficie également d’une 
rémunération complémentaire d’un montant de 150 euros par mois (pendant la durée 
du stage de fin d’études) s’il s’est engagé, à titre optionnel, à accueillir dans son 
cabinet un étudiant infirmier stagiaire à temps plein pendant la durée de son stage de 
fin d’études dans les conditions précisées à l’annexe III de l’arrêté du 31 juillet 2009 
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modifié relatif au diplôme d’Etat d’infirmier. Ce montant est proratisé en cas d’accueil 
à temps partiel d’un stagiaire. 

Le versement des aides est conditionné au respect des engagements prévus au 
contrat. 

En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est 
apprécié à compter du premier jour du mois suivant la date d’adhésion. 

Article 3 Durée du contrat d’installation 

Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq ans à compter de sa signature, 
sans possibilité de renouvellement. 

Article 4 Résiliation du contrat d’installation 

Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative de l’ infirmier 
 

L’infirmier peut à tout moment décider de résilier son adhésion au contrat et ce, 
avant le terme de celui-ci. 

Cette résiliation prend effet à la date de réception par la caisse d’assurance maladie, 
du ressort du cabinet principal du professionnel, de la lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception l’informant de cette résiliation.  La caisse d’assurance 
maladie informera l’agence régionale de santé de cette résiliation. 

Dans ce cas, la caisse d’assurance maladie du ressort du cabinet principal du 
professionnel procède à la récupération des sommes indûment versées au titre de 
l’aide au prorata de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la 
résiliation demandée par l’infirmier. 
La somme proratisée à récupérer est calculée sur la base de la valeur totale de l’aide 
versée pour l’ensemble du contrat. 

Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la  caisse d’assurance maladie  
 
En cas d’absence de respect par l’infirmier de tout ou partie de ses engagements 
(infirmier ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du 
contrat ou ne respectant plus ses engagements définis à l’article 2.1, la caisse 
l’informe par lettre recommandée avec accusé de réception de son intention de 
résilier le contrat.  
 
L’infirmier dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du courrier pour 
faire connaître ses observations écrites à la caisse.  
 
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier à l’infirmier la fin de son adhésion et 
récupérer les sommes indûment versées au titre du contrat au prorata de la durée 
restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation. La somme proratisée à 
récupérer est calculée sur la base de la valeur totale de l’aide versée pour 
l’ensemble du contrat. La caisse d’assurance maladie informe l’agence régionale de 
santé de cette résiliation. 
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Article 5 Conséquence d’une modification des zones très sous-dotées  

En cas de modification par l’ARS des zones très sous-dotées prévues au 1° de 
l’article 
L. 1434-4 du code de la santé publique entrainant la sortie du lieu d’installation de 
l’infirmier adhérant de la liste des zones très sous-dotées, le contrat se poursuit 
jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par l’infirmier ou la caisse d’assurance 
maladie. 

 

L’infirmier  

Nom Prénom  

 

La caisse d’assurance maladie 

Nom Prénom  

 

L’agence régionale de santé  

Nom Prénom  
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ARS Centre-Val de Loire 

R24-2020-04-10-005

2020-DOS-DM-024_contrat_aide_maintien_IDE p pub

Arrêté n°2020-OS-DM-024 arrêtant le Contrat type régional d'aide au maintien des infirmiers

libéraux dans les zones très sous-dotées
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
REGION CENTRE VAL-DE LOIRE 
 

 
ARRÊTÉ N°2020-OS-DM-024 

Arrêtant le Contrat type régional d’aide au maintien des infirmiers libéraux dans les 
zones très sous dotées  

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 
Vu le code de la santé publique, et notamment l’article L1434-4 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L162-5 et L162-14-4 ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 
de Directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire à compter du 17 avril 
2019 ; 
 
Vu l’avis portant approbation de l’avenant n° 6 à la convention nationale des infirmiers publié 
au journal officiel du 13 juin 2019 ; 

Vu l’arrêté du 10 avril 2020 du Directeur général de l’ARS Centre-Val de Loire N°2020-OS-
DM-021 relatif à la détermination des zones caractérisées par une offre insuffisante ou des 
difficultés dans l’accès aux soins et des zones dans lesquelles l’offre est particulièrement 
élevée concernant la profession d’infirmier ; 
 
Considérant que la convention nationale organisant les rapports entre les infirmiers libéraux et 
l’Assurance maladie prévoit qu’un contrat type régional d’aide au maintien des infirmiers dans 
les zones très sous dotées doit être arrêté par les Directeurs généraux des ARS ; 

 
Considérant que ce contrat a pour objet de favoriser le maintien des infirmiers libéraux dans les 
zones très sous dotées, par la mise en place d’une aide forfaitaire ; 
 
Considérant que ce contrat tripartite sera signé entre l’infirmier, la Caisse primaire d’Assurance 
maladie et l’ARS Centre-Val de Loire ; 
 
Considérant que ce contrat type régional est arrêté sur la base du contrat type national. 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : le présent contrat mis en annexe est arrêté à compter du 10 avril 2020. 
Article 2 : à compter de cette date les infirmiers éligibles peuvent adhérer au présent contrat. 
Article 3 : le présent arrêté peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de la date de publication au recueil des actes administratifs : 
- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé 
Centre-Val de Loire, 
- soit d’un recours contentieux formé par toute personne ayant intérêt à agir devant le Tribunal 
administratif d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
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Article 4 : le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Centre-Val de Loire et sera également disponible sur le site internet 
du portail d’accompagnement aux professionnels de santé (PAPS) de la région Centre-Val de 
Loire (https://www.centre-val-de-loire.paps.sante.fr/). 

 
 

Fait à Orléans le 10 avril 2020 
Le Directeur général  

de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
Signé : Laurent HABERT  
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Annexe 

CONTRAT TYPE REGIONAL D’AIDE AU MAINTIEN DES INFIRM IERS DANS LES 
ZONES TRES SOUS DOTEES 

- Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 1434-4 ;  

- Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L.162-12-2 et L.162-14-4 ;  

- Vu l’arrêté du 18 juillet 2007 portant approbation de la convention nationale des 
infirmiers libéraux et reconduite le 25 juillet 2017 ; 

- Vu l’avis portant approbation de l’avenant n° 6 à la convention nationale des 
infirmiers publié au journal officiel du 13 juin 2019 ; 

- Vu l’arrêté du 10 janvier 2020 relatif à la méthodologie applicable à la profession 
d’infirmier pour la détermination des zones prévues au 1° de l’article L. 1434-4 du 
code de la santé publique ; 
- Vu l’arrêté du directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 
du 10 avril 2020 relatif à la  détermination des zones prévues à l’article L. 1434-4 du 
code de santé publique ; 

- Vu l’arrêté du directeur général de l’Agence régionale de santé du 10 avril 2020 
relatif à l’adoption du contrat type régional en faveur de l’aide au maintien des 
infirmiers libéraux en zones très sous-dotées pris sur la base du contrat type national 
prévu à l’article 3.3.1.3 et à l’annexe V de la convention nationale ; 

Il est conclu entre, d’une part, la caisse primaire d’assurance maladie / la caisse 
générale de sécurité sociale (dénommée ci-après CPAM/CGSS) de :  

Département :  
Adresse :  
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées)  

l’Agence Régionale de Santé (dénommée ci-après l’ARS) de :  

Région : Centre-Val de Loire 
Adresse : Cité Coligny - 131 rue du faubourg Bannier - BP 74409 - 45044 Orléans 
Cedex 1 
représentée par : (nom, prénom/fonction/coordonnées) 

Et, d’autre part, l’infirmier : 
Nom, Prénom 

Inscrit au tableau du conseil départemental de l’ordre des infirmiers de : ……… sous 
le numéro …………… 
numéro ADELI : 
numéro AM : 
adresse professionnelle :  
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un contrat d’aide au maintien des infirmiers libéra ux  
dans les zones très sous-dotées. 

 

Article 1 Champ du contrat de maintien 

Article 1.1.  Objet du contrat de maintien  
Le contrat a pour objet de favoriser le maintien des infirmiers libéraux en zones 
«très sous-dotées» par la mise en place d’une aide forfaitaire. 
 
Cette option vise à inciter les infirmiers libéraux à maintenir leur exercice en zone 
«très sous-dotée». 
 
Article 1.2.  Bénéficiaires du contrat de maintien 
 
Ce contrat est proposé aux infirmiers libéraux conventionnés installés dans une zone 
« très sous-dotée » telle que définie au 1° de l’article L. 1434-4 du code de santé 
publique. 

L’adhésion au contrat est individuelle. Par conséquent, chaque infirmier d’un cabinet 
de groupe doit accomplir à titre personnel les démarches d’adhésion.  

Dans le cas d’un exercice en groupe, il joint à l’acte d’adhésion une copie du contrat 
de groupe. 

Pour un même infirmier, le contrat de maintien n’est pas cumulable ni avec le contrat 
d’aide à l’installation en libéral défini à l’article 3.3.1.1 de la convention nationale des 
infirmiers, ni avec le contrat d’aide à la première installation en libéral défini à l’article 
3.3.1.2 de la convention nationale. 
 
 
Article 2 Engagements des parties dans le contrat d e maintien 
 
Article 2.1 Engagement de l’infirmier 
 
L’infirmier s’engage :  
– à remplir les conditions lui permettant de percevoir les aides à la modernisation et 
à l’informatisation (indicateurs socles) prévues à l’article 22 de la convention 
nationale des infirmiers ; 
– à exercer pendant une durée minimale de trois ans dans une zone «très sous-
dotée» à compter de la date d’adhésion au contrat ; 
– à justifier d’une activité libérale conventionnée réalisée à 50 % de son activité dans 
la zone très sous-dotée en ayant un honoraire annuel sans dépassement de plus de 
10 000 € sur la zone la première année et 30 000 € les années suivantes ; 
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– à exercer au sein d’un groupe formé d’infirmiers, d’un groupe pluri-professionnel 
quelle que soit sa forme juridique ou appartenir à une communauté professionnelle 
territoriale de santé telle que définie à l’article L. 1434-12 du code de la santé 
publique ou à une équipe de soins primaires définie à l’article L. 1411-11-1 du code 
de la santé publique avec formalisation d’un projet de santé commun déposé à 
l’ARS. 
 
En outre, il s’engage à informer la caisse de la circonscription de son cabinet 
principal de son intention de cesser son activité dans la zone avant l’échéance du 
contrat, et ce sans délai. 
 
Engagement optionnel 

A titre optionnel, l’infirmier peut également s’engager à accueillir dans son cabinet un 
étudiant infirmier stagiaire pendant la durée de son stage de fin d’études dans les 
conditions précisées à l’annexe III de l’arrêté du 31 juillet 2009 modifié relatif au 
diplôme d’Etat d’infirmier.   

Article 2.2 Engagement de l’assurance maladie et de  l’agence régionale de 
santé 
 

En contrepartie du respect des engagements définis à l’article 2.1 par l’infirmier, 
l’assurance maladie s’engage à verser une aide forfaitaire au maintien de l’activité 
d’un montant de 3 000 euros au maximum par an. Elle est versée au titre de chaque 
année avant le 30 avril de l’année civile suivante.  

L’infirmier formé au tutorat et adhérant au contrat bénéficie également d’une 
rémunération complémentaire d’un montant de 150 euros par mois (pendant la durée 
du stage de fin d’études) s’il s’est engagé, à titre optionnel, à accueillir dans son 
cabinet un étudiant infirmier stagiaire à temps plein pendant la durée de son stage de 
fin d’études dans les conditions précisées à l’annexe III de l’arrêté du 31 juillet 2009 
modifié relatif au diplôme d’Etat d’infirmier. Ce montant est proratisé en cas d’accueil 
à temps partiel d’un stagiaire. 

Le versement des aides est conditionné au respect des engagements prévus au 
contrat. 

En cas d’adhésion au cours d’une année civile, le respect des engagements est 
apprécié à compter du premier jour du mois suivant la date d’adhésion. 

 
Article 3 Durée du contrat de maintien 

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature, 
renouvelable par tacite reconduction. 

Article 4 Résiliation du contrat d’aide au maintien  

Article 4.1 Rupture d’adhésion à l’initiative de l’ infirmier 
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L’infirmier peut à tout moment décider de résilier son adhésion au contrat et ce, 
avant le terme de celui-ci. Cette résiliation prend effet à la date de réception par la 
caisse d’assurance maladie, du ressort du cabinet principal du professionnel, de la 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception l’informant de cette 
résiliation. La caisse d’assurance maladie informe l’agence régionale de santé de 
cette résiliation. 

Dans ce cas, la caisse d’assurance maladie du ressort du cabinet principal du 
professionnel procède à la récupération des sommes indûment versées au prorata 
de la durée restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation demandée par 
l’infirmier 

Article 4.2 Rupture d’adhésion à l’initiative de la  caisse d’assurance maladie 
 
En cas d’absence de respect par l’infirmier de tout ou partie de ses engagements 
(infirmier ne répondant plus aux critères d’éligibilité au contrat définis à l’article 1.2 du 
contrat ou ne respectant plus ses engagements définis à l’article 2.1, la caisse 
l’informe par lettre recommandée avec accusé de réception de son intention de 
résilier le contrat.  
 
L’infirmier dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception du courrier pour 
faire connaître ses observations écrites à la caisse.  
 
A l’issue de ce délai, la caisse peut notifier à l’infirmier la fin de son adhésion et 
récupérer les sommes indûment versées au titre du contrat au prorata de la durée 
restant à courir dans le contrat au moment de la résiliation. La caisse d’assurance 
maladie informe l’agence régionale de santé de cette résiliation. 
 

Article 5 Conséquence d’une modification des zones très sous-dotées  

En cas de modification par l’ARS des zones très sous-dotées prévues au 1° de 
l’article 
L. 1434-4 du code de la santé publique entrainant la sortie du lieu d’installation de 
l’infirmier adhérant de la liste des zones très sous-dotées, le contrat se poursuit 
jusqu’à son terme sauf demande de résiliation par l’infirmier ou l’assurance maladie. 

L’infirmier  

Nom Prénom  

La caisse d’assurance maladie  

Nom Prénom  

L’agence régionale de santé  

Nom Prénom  
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ARS Centre-Val de Loire 

R24-2020-05-27-002

2020-OS-DM-0033 composition CRAL pub

Arrêté n°2020-OS-DM-33 modifiant la composition de la Commission Régionale de l'Activité

Libérale placée auprès du directeur de l'agence régionale de santé Centre-Val de Loire
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
REGION CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
 

ARRÊTE N° 2020-OS-DM-33 
Modifiant la composition de la Commission Régionale de l’Activité Libérale 

placée auprès du directeur de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6154-1 et suivants et R. 6146-17 et 
suivants ; 
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent Habert en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire; 
 
Vu le décret n° 2017-523 du 11 avril 2017 modifiant les dispositions relatives à l’exercice 
d’une activité libérale dans les établissements publiques de santé ; 
 
Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, 
de l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires, abrogé par le décret n° 2017-523 du 11 avril 
2017 ; 
 
Vu l’arrêté  2017-OS-DM-147 du 26 octobre 2017 portant nomination des membres de la 
Commission Régionale d’Activité Libérale placée auprès du directeur de l’agence régionale 
de santé Centre-Val de Loire ; 
 
Vu l’arrêté  2020-OS-DM-0031 du 14 mai 2020 portant modification des membres de la 
Commission Régionale d’Activité Libérale placée auprès du directeur de l’agence régionale 
de santé Centre-Val de Loire ; 
 

Vu la décision n°2019-DG-DS-0005 en date du 24 octobre 2019 du Directeur général de 
l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, portant délégation de signature aux 
directeurs du siège de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 
 
Considérant les désignations faites selon le processus prévu à l’article 10 du décret n° 2017-
523 du 11 avril 2017 portant composition de la commission  régionale d’activité libérale 
placée auprès du directeur de l’agence régionale de santé Centre-Val de Loire ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : la composition de la commission  régionale d’activité libérale placée auprès du 
directeur de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire prévue à l’article 10 du décret 
n° 2017-523 du 11 avril 2017, est modifiée comme suit : 
1°) un président, personnalité indépendante. 
Titulaire : Mme Danièle DESCLERC-DULAC – Union Régionale Des Associations 

Agréées D’Usagers du Système de Santé  
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2°) Un membre du Conseil Régional de l’Ordre des Médecins n’ayant pas de lien d’intérêt 
avec un établissement de santé privé : 
Titulaire : M. Yves De TAURIAC - CROM 
3°) Deux directeurs d’établissements publics de santé, dont un représentant d’un Centre 
Hospitalier Universitaire : 
Titulaire :         Mme Marie-Noëlle GERAIN-BREUZARD - CHU 
et un représentant d’un établissement public de santé non universitaire : 
Titulaire :         M. Antoine LEBRERE –  CHRO 
Suppléant :       M. Xavier BAILLY – CH CHATEAUROUX 
4°) Deux présidents de commissions médicales d’établissement, dont un président de CME 
d’un Centre Hospitalier Universitaire : 
Titulaire :         M. Frédéric PATAT  - CHU 
Et un président de CME d’un Centre Hospitalier non Universitaire : 
Titulaire :         M. Pierre KALFON – CH CHARTRES 
Suppléant :       M. Olivier MICHEL – CH BOURGES 
5°) Le Directeur de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail : 
Titulaire :         M. Damien MAURICE – CARSAT centre 
6°) Deux représentants des personnels enseignants et hospitaliers titulaires membres de 
commissions de l’activité libérale au sein d’établissement publics de santé, nommés parmi les 
membres ayant fait acte de candidature parmi les praticiens autorisés à exercer une activité 
libérale : 
Titulaires :        Pr CORSIA  –  CHU                  
                          Pr DESTRIEUX – CHU 
Et un parmi les praticiens n’exerçant pas d’activité libérale : En cours de nomination 
7°) trois praticiens hospitaliers membres de commissions de l’activité libérale au sein 
d’établissements publics de santé, nommés parmi les membres ayant fait acte de candidature, 
dont deux désignés parmi les praticiens autorisés à exercer une activité libérale : 
Titulaires :          Dr Cyrille FARAGUET – CH CHARTRES 
                           Dr Claude CHAMI – CH ROMORANTIN 
Suppléant :         Dr Ismet BECKECHI – CH LOCHES 
Et un parmi les praticiens n’exerçant pas d’activité libérale : 
Titulaire :           Dr Valérie ROYAN – CH CHARTRES 
Suppléant :         en cours de nomination 
8°) deux membres de conseils de surveillance non médecins, dont l’un est membre du conseil 
de surveillance d’un centre hospitalier universitaire : 
Titulaire :           M. Roger BLANCHARD – Président du Conseil du Comité de l’Indre et 

  Loire de la Ligue Contre le Cancer 
Et l’autre du conseil de surveillance d’un établissement public de santé non universitaire :  
Titulaire :           M. Michel COSNIER – CHIC 
Suppléant :         Mme Farida DAHRI-MOBAREK – CHRO                            
9°) Un représentant du système des usagers de santé nommé parmi les membres des 
associations mentionnées à l’article L 1114-1 : 
Titulaire :           M. Claude BOURQUIN - UFC Que Choisir Centre-Val de Loire 
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Article 2 : le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication au recueil des actes administratifs : 
- soit d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence régionale de santé du 
Centre-Val de Loire – cité Coligny – 131 rue du faubourg Bannier – BP 74409 – 45044 
Orléans cedex 1, 
- soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28 rue de la 
Bretonnerie – 45057 Orléans cedex 1. Le tribunal administratif peut également être saisi par 
l’application informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr 
Article 3 : la directrice de l’offre sanitaire est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la région Centre-Val de Loire. 
 
 

Fait à Orléans, le 27 Mai 2020 
Le Directeur général de l'Agence 

régionale de santé Centre-Val de Loire 
Signé : Laurent HABERT 
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ARS du Centre-Val de Loire

R24-2020-06-02-001

ARRETE 2020-SPE-0039 portant autorisation de transfert

d'une officine de pharmacie sise à SAINT-AY
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
 
 
 

ARRETE 2020–SPE-0039 
portant autorisation de transfert  

d’une officine de pharmacie 
sise à SAINT-AY 

 
 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 
 
 
Vu le Code de la Santé Publique, et notamment le Chapitre V « pharmacie d’officine » du 
Titre II du livre 1er de la cinquième partie ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2018-3 du 3 janvier 2018 relative à l’adaptation des conditions de 
création, transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie et plus 
particulièrement son article 5 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination du directeur général de l’agence régionale 
de santé Centre-Val de Loire – M. HABERT Laurent ; 
 
Vu la décision de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire portant délégation de 
signature n° 2019-DG-DS-0005 du 24 octobre 2019 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Loiret en date du 17 décembre 1975 accordant une licence pour 
l’exploitation d’une officine de pharmacie sise 7 rue Cyrille Faucheux à SAINT-AY sous le 
numéro 223 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Loiret relatif à la déclaration d’exploitation n° 841 en date du 30 
mai 2008 de l’officine de pharmacie sise 9 rue Cyrille Faucheux à SAINT-AY par la SARL 
PHARMACIE LENGLET représentée par Madame LENGLET Claire – pharmacienne 
titulaire de l’officine ; 
 
Vu la demande enregistrée complète le 16 janvier 2020, présentée par la SARL 
PHARMACIE LENGLET gérée par Madame LENGLET-LANGLASSE Claire – 
pharmacienne titulaire visant à obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie sise 
9 rue Cyrille Faucheux à SAINT-AY au sein de nouveaux locaux officinaux sis 17 ter route 
nationale à SAINT-AY ; 
 
Considérant les dispositions de l’article R. 5125-2 du Code de la Santé Publique (CSP) selon 
lesquelles « le Directeur général de l’agence régionale de santé du lieu où l’exploitation est 
envisagée transmet pour avis le dossier complet de la demande prévue au I de l’article R. 
5125-1 au conseil compétent de l’ordre national des pharmaciens, ainsi qu’au représentant 
régional désigné par chaque syndicat représentatif de la profession  au sens de l’article 
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L.162-33 du code de la sécurité sociale…. A défaut de réponse dans le délai de 2 mois à 
compter de la date de réception de la demande d’avis, l’avis est réputé rendu » ; que ces avis 
règlementaires ont été demandés le 28 janvier 2020 à ces différentes autorités par le service 
concerné de l’Agence Régionale de Santé ; 
 
Considérant l’avis favorable de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France – 
région Centre-Val de Loire par courrier électronique du 28 janvier 2020 ; 
 
Considérant l’avis favorable du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens de la région Centre-Val 
de Loire rendu par courrier électronique le 27 mars 2020 ;  
 
Considérant qu’en l’absence de réponse de l’Union des Syndicats des Pharmaciens d’Officine 
et conformément à l’article R. 5125-2 du Code de la Santé Publique qui dispose qu’« A défaut 
de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de la demande 
d’avis, l’avis est réputé rendu », dès lors l’avis de cette dernière est réputé rendu ; 
 
Considérant les dispositions de l’article L 5125-3 du CSP selon lesquelles « Lorsqu’ils 
permettent une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population 
résidente et du lieu d’implantation choisi par le pharmacien demandeur au sein d’un quartier 
défini à l’article L 5125-3-1, d’une commune ou des communes mentionnées à l’article L 
5125-6-1, sont autorisés par le directeur général de l’agence régionale de santé, 
respectivement dans les conditions suivantes : 1° les transferts et regroupements d’officines, 
sous réserve de ne pas compromettre l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la 
population résidente, du quartier, de la commune ou des communes d’origine.  
L’approvisionnement en médicaments est compromis lorsqu’il n’existe pas d’officine au sein 
du quartier, de la commune ou de la commune limitrophe accessible au public par voie 
piétonnière ou par un mode de transport motorisé répondant aux conditions prévues par 
décret, et disposant d’emplacements de stationnement… » 
 
Considérant de plus que l’article L 5125-3-2 du CSP dispose que «  Le caractère optimal de 
la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à l’article L 5125-3 est satisfait dès 
lors que les conditions cumulatives suivantes sont respectées : 
 
1° L’accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements 
piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en 
commun ;  
 
2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées à 
l’article L 111-7-3 du code de la construction et de l’habitation, ainsi que les conditions 
minimales d’installation prévues par le décret. Ils permettent la réalisation des missions 
prévues à l’article L 5125-1-1A du présent code et ils garantissent un accès permanent du 
public en vue d’assurer un service de garde et d’urgence ; 
 
3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population 
résidente jusqu’ici non desservie ou une population résidente dont l’évolution démographique 
est avérée ou prévisible au regard des permis de construire délivrés pour des logements 
individuels ou collectifs. » 
 
Considérant enfin que l’article L 5125-3-3 du CSP dispose que « Par dérogation aux 
dispositions de l’article L 5125-3-2, le caractère optimal de la réponse aux besoins de la 
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population résidente est apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° du 
même article dans les cas suivants : 1°) le transfert d’une officine au sein d’un même quartier 
ou au sein d’une même commune lorsqu’elle est la seule officine présente au sein de cette 
commune ; ... » 
 
Considérant que la pharmacie LENGLET est située dans la commune de SAINT-AY qui 
compte 3 454 habitants (INSEE-recensement de la population 2017 - population légale des 
communes en vigueur au 1er janvier 2020), que la pharmacie LENGLET est la seule officine 
de sa commune qui ne comporte pas ni de zones iris, ni de quartiers et que le lieu de transfert 
est situé au sein de sa commune et est distant de 500 mètres à pied de l’emplacement actuel ; 
qu’ainsi les dispositions prévues à l’article L 5125-3-3 du CSP s’appliquent au titre du 1°) ; 
 
Considérant ainsi que les critères d’appréciation du caractère optimal de la réponse aux 
besoins de la population résidente sont ceux prévus aux 1° et 2° de l’article L 5125-3-2 du 
CSP conformément à l’article L 5125-3-3 du CSP ; 
 
Considérant que la visibilité de l’officine est assurée par l’installation d’enseignes en façade et 
de croix ; que l’officine étant située en ville, les patients peuvent emprunter les trottoirs, qu’un 
passage piéton sera aménagé sur la D2152 à hauteur du parking de l’officine et qu’elle 
bénéficiera des places de stationnement de son parking ; 
 
Considérant ainsi que les critères de visibilité, d’aménagements piétonniers et de 
stationnement sont remplis et permettent un accès aisé ou facilité à la nouvelle 
officine conformément au 1° de l’article L 5125-3-2 ; 
 
Considérant que les locaux remplissent les conditions d’accessibilité pour les personnes en 
situation de handicap au regard de l’avis de la Commission Consultative Départementale de 
Sécurité et d’Accessibilité en date du 9 juillet 2019 ; 
 
Considérant que les locaux remplissent les conditions minimales d’installation prévues aux 
articles R 5125-8 et R 5125-9 du CSP ; 
 
Considérant que les locaux permettent la réalisation des missions visées à l’article L 5125-1-
1A du CSP ; 
 
Considérant que les locaux permettent un accès permanent du public lors des services de 
garde et d’urgence, la future officine disposant d’un guichet de garde ; 
 
Considérant ainsi que les critères sur les locaux sont remplis conformément au 2° de l’article 
L 5125-3-2 ; 
 
Considérant que l’approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente 
de commune de SAINT-AY n’est pas compromis du fait que l’officine de pharmacie 
LENGLET reste présente au sein de sa commune, disposera d’emplacements de 
stationnement et sera accessible par voie piétonnière comme cela a été précisé plus haut ; 
 
Considérant ainsi que les conditions prévues à l’article L 5125-3 du CSP sont remplies ; 
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ARRETE 

 
Article 1er : La demande de la SARL PHARMACIE LENGLET représentée par Madame 
LENGLET-LANGLASSE Claire - pharmacienne titulaire en vue de transférer son officine de 
pharmacie sise 9 rue Cyrille Faucheux à SAINT-AY vers de nouveaux locaux officinaux sis 
17 ter Route Nationale à SAINT-AY est accordée.  
 
Article 2 : La licence accordée le 17 décembre1975 sous le numéro 223 est supprimée à 
compter de la date d’ouverture de l’officine de pharmacie sise 17 ter Route Nationale à 
SAINT-AY. 
 
Article 3 : Une nouvelle licence n° 45#000426 est attribuée à l’officine de pharmacie située 
17 ter Route Nationale - 45130 SAINT-AY. 
 
Article 4 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai légal de deux mois à compter de 
sa notification à la société demanderesse ou de sa publication au recueil des actes 
administratifs : 

- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Centre-Val de Loire : Cité Coligny – 131 rue du faubourg Bannier – BP 74409 – 
45044 Orléans Cedex 1 

- soit d’un recours contentieux selon toutes voies de procédure devant le Tribunal 
Administratif d’Orléans : 28 rue de la Bretonnerie – 45057 Orléans Cedex 1 
 

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
la région Centre-Val de Loire et sera notifié à la société demanderesse.  
 
Article 6 : Le Directeur Général Adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Orléans, le 2 juin 2020 
Le Directeur Général 

de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 
Signé : Laurent HABERT 
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